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Appel à contribution en vue de la préparation du rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme conformément à la résolution 42/17 du Conseil des droits de l'homme intitulé « Droits de l’homme et justice transitionnelle »
Le paragraphe 9 du dispositif de la résolution 42/17 du Conseil des droits de l’homme prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme « d’examiner dans un rapport la façon dont les mesures de justice transitionnelle prises pour gérer les suites de violations flagrantes des droits de l’homme, d’atteintes patentes à ces droits et de violations graves du droit international humanitaire peuvent contribuer à la pérennisation de la paix et à la réalisation de l’objectif de développent durable nº 16 ».

Le paragraphe 10 du dispositif de la résolution prie également le Haut-Commissariat « de solliciter, aux fins de l’élaboration du rapport susmentionné, les vues des États, des titulaires de mandat de l’Organisation des Nations Unies concernés, des autres entités du Secrétariat concernées, des organismes, fonds et programmes des Nations Unies concernés, des organisations intergouvernementales, des institutions nationales chargées des droits de l’homme, des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes, dont des praticiens ».
En vue de la préparation dudit rapport, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme souhaiterait recevoir des informations des États et toutes autres parties prenantes compétentes, concernant:
· La contribution que les mesures, politiques et stratégies de justice transitionnelle adoptées et/ou soutenues au niveau local, national et/ou régional - pour gérer les suites de violations flagrantes des droits de l’homme, d’atteintes patentes à ces droits et de violations graves du droit international humanitaire - ont apporté au maintien de la paix et à la prévention des violations des droits de l'homme, de la violence et des conflits. Veuillez mettre en évidence les informations sur les mesures qui s'attaquent aux causes profondes des conflits, de la violence et des violations des droits de l'homme (par exemple, la discrimination, l'inégalité, la corruption et l'impunité). Veuillez également identifier ou inclure les rapports publics connexes à cet égard. 

· La contribution de ces mesures, politiques et stratégies de justice transitionnelle à la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en particulier l'objectif de développement durable 16 (Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous). Veuillez mettre en évidence la coordination avec les domaines d'action pertinents (par exemple, la prévention de la violence, le développement économique, la réduction de la pauvreté, la promotion de l'état de droit, l'accès à la justice, la bonne gouvernance, la lutte contre la corruption et la réforme du secteur de la sécurité et de la justice), les résultats spécifiques dans la contribution au développement et les éléments clés qui ont contribué à leur succès. Veuillez partager les documents, données et liens pertinents.
· Exemples et résultats de processus de justice transitionnelle tenant compte des questions de genre - y compris des mesures spécifiques visant à assurer la participation pleine, effective et égale des femmes et des filles, à accroître leur rôle dans la prise de décision et à contribuer à leur autonomisation - ainsi qu'à leur contribution au maintien de la paix et au développement.

· Les politiques de justice transitionnelle visant à renforcer et à faire une place à la société civile, et leur impact sur le maintien de la paix et du développement.

· Défis et expériences réussies en matière de renforcement des liens entre la justice transitionnelle, la paix et le développement, et d'accroissement de la coopération efficace entre les parties prenantes dans les domaines connexes.  Veuillez fournir des exemples spécifiques.

· Informations relatives à d'autres aspects du mandat énoncé dans la résolution 42/17, notamment en ce qui concerne la situation et les perspectives des femmes, des jeunes, des enfants, des personnes âgées, des personnes handicapées, ainsi que d'autres dimensions de genre et inter-sectionnelles pertinentes.
Processus
Le rapport sera présenté au Conseil des droits de l’homme lors de sa quarante-neuvième session, qui devrait avoir lieu en mars 2022.

Les contributions doivent être envoyées au format Word par courrier électronique à: Registry@un.org et nekane.lavin@un.org avant le 18 octobre 2020. Il est suggéré d’inclure des liens vers des sites Internet pertinents, des documents, des données statistiques, et les législations fournissant des informations plus détaillées. Sauf indication contraire, toutes les contributions seront publiées, dans leur intégralité et telles qu'elles ont été reçues, dans le site du Haut-Commissariat aux droits de l’homme.   


